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Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy alerte M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la diminution
significative des distributeurs automatiques de billets (DAB) dans les communes rurales. Alors que les automates
sont un service essentiel dans la vie quotidienne des Français, de nombreuses banques retirent progressivement leur
DAB au motif des coûts de gestion et de sécurité trop élevés compte tenu du nombre d'opérations effectuées. À titre
d'exemple, la commune de Poix-de-Picardie, comptabilisant plus de 2 300 habitants dispose d'un seul distributeur
automatique de billets du Crédit agricole, à la suite de la suppression de celui de la Poste. Cette disparition est loin
d'être un cas isolé, en effet, entre 2010 et 2021 le nombre d'automates a diminué de 25 %. D'après un rapport publié
par la Banque de France le 24 juillet 2024, le territoire métropolitain ne comptait plus que 44 123 DAB sur son sol à
la fin 2023, après la suppression de 2 126 automates en un an. Ces services de proximité renforcent la vitalité des
territoires dont l'attractivité passe notamment par l'accessibilité à l'euro sous forme d'espèces. À l'heure où les
communes souffrent de la désertification des services publics, cette raréfaction des automates renforce le sentiment
d'abandon des habitants des communes rurales. Certaines d'entre elles se retrouvent alors dans l'obligation de faire
appel à des sociétés privées de transport de fonds pour louer des DAB. Toutefois cette démarche, s'avérant
beaucoup plus coûteuse, est loin d'être une solution optimale. En effet les frais d'installation sont de l'ordre de 20
000 euros et le loyer s'élève généralement entre 800 et 1 200 euros par mois. Privés de DAB au sein de leur
commune, les habitants sont contraints de prendre leur voiture pour parcourir plusieurs kilomètres dans le seul
objectif de tirer de l'argent, entraînant des surcoûts non négligeables. Par cette réduction, voire cette disparition,
c'est la fracture sociale et territoriale qui s'amplifie. Il est indispensable de garantir à la population la présence d'un
DAB à une distance raisonnable. Ainsi considérer cette mission comme un véritable service public et d'intérêt
général, en l'ajoutant à celles confiées à la Poste, permettrait de garantir l'accessibilité à tous au retrait d'espèces. Il
demande donc si le Gouvernement compte mettre en œuvre un plan de réimplantation de distributeurs automatiques
de billets tout en considérant cette mission comme un service public afin de lutter contre la multiplication de déserts
bancaires.
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